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Texte de la question

M. Maxime Michelet attire l'attention de Mme la ministre de la culture sur le bilan et les perspectives de
généralisation de la tarification différenciée applicable aux visiteurs extra-européens dans les établissements
culturels nationaux. Annoncée en 2024 et entrée en vigueur au 1er janvier 2026, cette mesure expérimentale
concerne cinq des sites les plus fréquentés de France : le musée du Louvre, la Sainte-Chapelle, l'Opéra
Garnier, le château de Versailles et le château de Chambord. Six mois après sa mise en œuvre, les premiers
enseignements apparaissent encourageants. L'augmentation du prix des billets d'entrée n'a suscité ni
contestation notable ni effet dissuasif notable sur la fréquentation des touristes extra-européens. Alors que les
musées et monuments nationaux font face à des besoins d'investissement considérables, cette contribution
accrue des visiteurs extra-européens constitue une ressource légitime et bienvenue au service de la
préservation du patrimoine français, sans peser sur les contribuables français. Le domaine de Chambord, qui a
rehaussé de dix euros son billet pour les visiteurs extra-européens, anticipant un bénéfice net d'environ 450 000
euros pour l'année, a ainsi déjà engrangé 300 000 euros de bénéfice pour le premier semestre. Le Louvre,
quant à lui, entend affecter ces recettes nouvelles au financement d'une partie de ses travaux. Cette ressource
nouvelle apparaît d'autant plus précieuse que les besoins d'investissement des musées et monuments
nationaux atteignent un niveau sans précédent. Dans un récent rapport, la Cour des comptes alerte sur
l'impasse financière dans laquelle se trouve la rénovation des grands établissements patrimoniaux. Alors que le
coût total des quatorze principaux chantiers conduits entre 2015 et 2025 dépasse les deux milliards d'euros, les
besoins de la décennie qui s'ouvre représentent plus du double, la Cour évoquant un véritable « mur
d'investissements » que les crédits publics, en stagnation, ne permettront pas de franchir. Il lui demande ainsi de
préciser si le Gouvernement entend pérenniser et étendre ce dispositif à l'ensemble des musées nationaux et
des monuments gérés par le Centre des monuments nationaux, afin que cette ressource nouvelle bénéficie
pleinement à l'entretien et à la valorisation du patrimoine national.
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